
Comment gérer la corruption

A certaines époques, fin d'année souvent, mais aussi en juin au Japon,  les jolis paquets s’empilent sur les bureaux, dans les administrations comme dans le secteur privé. Mais où s'achève le cadeau d’entreprise et où commence la corruption ?. Ce problème, qui touche tous les milieux, peut devenir pour l’entreprise un véritable défi, puisqu’il conduit à biaiser la logique des marchés au mépris de toute logique technique ou commerciale. On retrouve ce même dilemme, encore plus malaisé à gérer, dans le commerce international, ou ces pratiques délictueuses sont parties intégrantes de la culture des affaires de nombreux pays. 

La corruption est un phénomène largement répandu dans le monde des affaires, même si la plupart des cas ne méritent pas la Une des journaux. Bâtiment, distribution, transports, tribunaux de commerce, partis politiques, etc. Les exemples ne manquent pas. Qu’il s’agisse d’obtenir un marché public ou privé, réaliser une vente intéressante, le professionnel, même honnête, se voit dans certains secteurs confronté au dilemme suivant : pratiquer la politique de l’enveloppe ou laisser l’affaire à un concurrent moins scrupuleux. Ce fléau est encore plus répandu, voire inévitable, à l’export. Les règles fiscales prévoient d'ailleurs pudiquement un poste comptable particulier intitulé "commission pour intermédiation". Ces montants sont plafonnés en fonction de la notation des pays, permettant l’affectation légale des rétributions dues aux "sponsors", intermédiaires et autres apporteurs d’affaires.*

Corruption et libéralisme

Ecartons tout concept de moralisme -bien ou mal-, ou de loi -permis ou défendu- qui sont du ressort des autorités morales, politiques ou religieuses. Dans le contexte de pensée libérale dans lequel évolue normalement l’entreprise -et d'ailleurs aussi l'administration-, la lutte contre la corruption doit s’effectuer au nom de l’efficacité économique.

Ce n’est donc pas tant l’enrichissement sans cause qui doit être pourchassé - au reste le Loto, l’héritage et la rente sont parfaitement acceptés - mais la perversion de la logique du marché qui en résulte. La corruption, en faussant les positions concurrentielles, conduit à des décisions prises en dehors de tout critère d’efficacité économique. C’est notamment le problème du blanchiment d’argent, qui permet d’investir à perte puisque le but premier n’est pas de faire des bénéfices comme le souhaiterait tout investisseur normal, mais de réinjecter les fonds dans le circuit financier.

La corruption a également un cout général pour la société dans son ensemble en permettant notamment, par l'"achat" d'agents publics, d'enfreindre des lois ou des réglementations de sécurité, d'environnement ou de santé. Elle est une des causes, mais aussi une conséquence, de la stagnation économique des pays pauvres comme le démontrent toutes les études du FMI.
Elle est aussi un frein au développement de l’entreprise, car les dessous de table sont autant d’argent qui auraient pu être investis dans le marketing, la R&D ou la formation, ou auraient permis de baisser les prix. Dans certains pays les frais d'entregent peuvent se monter à plus de 20% de la facture, avec en sus les problèmes juridiques et fiscaux liés aux caisses noires ou autres rétro-commissions nécessaires pour dissimuler les transactions illicites. 
*  Cette tolérance légale est interdite pour les pays membres de l’OCDE , et son pourcentage est révisé tous les ans en fonction de l'évolution du niveau de corruption des pays, sans dépasser 10% du montant des contrats. Au delà, on rentre dans des malversations comptables risquées, caisse noire et fausses factures ....

En interne la corruption peut également déstabiliser les rapports sociaux en opérant une sélection indue entre ceux qui "touchent" et ceux qui ne sont pas en position de le faire... Autant de bonnes raisons de tenter de réduire ce fléau par une approche réaliste, en commençant par faire le ménage... chez soi.

Les limites de l’acceptable

L’incontournable réalité de la corruption étant posée, il semble néanmoins possible d’en atténuer les effets, en d’autres termes de la gérer comme une des contraintes internes et externes, de l’environnement de l’entreprise.

Mais d’abord, comment repérer les "corrompus"  ? Diverses pistes sont envisageables. La rumeur, et plus encore l’observation des manifestations évidentes de revenus "complémentaires", autres que familiaux, suffisent en général à identifier le collaborateur indélicat. Si l'on recherche l'efficacité avant tout, on ne s'appesantira  pas sur les motivations véritables des lanceurs d'alerte, les fameux corbeaux, qui peuvent relever de la morale, de l'idéologie, ou de la simple jalousie. On relèvera cependant que certaines fonctions, notamment celles plaçant le salarié au contact de la clientèle ou des fournisseurs sont, plus que d’autres, soumises à la tentation. En sociologie on parlerait de risque ontologique, ou d'assignation fonctionnelle....
Il existe  dans certaines grandes entreprises des grilles d’audit très particulières élaborées dans le but d’identifier, et même de chiffrer, l’exposition à la corruption de tel ou tel salarié. Ces grilles s’appuient sur des méthodes statistiques et comptables fondées sur des données multiples, sans lien apparent entre elles, mais que le datamining permet de collecter, de synthétiser et de corréler. Ainsi des critères tels que l’ancienneté d’un acheteur dans le poste,  la rotation  de son portefeuille fournisseurs,  l’évolution des prix et des contrats passés, en plus de sa situation  personnelle, permettent de déterminer sa corruptibilité potentielle... sans jamais avoir rencontré  l'intéressé ! 
Ces méthodes sophistiquées dignes de Black Mirror, ou de Minority report, où une super-police "prévoit" les crimes, sont pourtant devenues banales, quoique invisibles, dans notre vie de tous les jours. Il s'agit de l'application en interne des mêmes techniques de tracking  qu’Amazon qui lui permettent, en identifiant les profils des consommateurs, de cerner leurs centres d'intérêt et ainsi d'anticiper leurs achats*. Ensuite le simple coup d’œil au parking privé ou à la maison de campagne suffit souvent à concrétiser le problème ! 
Aujourd'hui on complétera cet arsenal de surveillance des salariés, comme le fait le fisc dans son domaine, par le suivi de leurs posts sur les réseaux sociaux. Attention donc, si l'on a quelque chose à se reprocher, aux selfies publics complaisants sur fond de cocotiers ou de voiture de sport ! Faire rêver ses collègues peut couter cher, surtout si on n'en a pas les moyens...licites.
NB: ces "preuves" n'en sont pas sur le plan légal mais constituent des indices invitant à aller plus loin, en interne, dans l'examen de l'éthique du collaborateur.
D’ailleurs ces signes extérieurs de richesse, a priori indus, pose une question fondamentale : où finit le petit-cadeau-qui-entretient-l’amitié et où commence le pot-de-vin réel ?

Cette notion très relative dépend des "coutumes" de la profession, de la "pression concurrentielle" exercée par les autres fournisseurs en termes de largesses, et aussi de l’habitude, car l’acheteur blasé devient plus exigeant.

On met souvent en relation le volume d’affaires ou le montant du contrat avec la valeur du cadeau fait au décideur.

* On notera que les réglementations visant au respect de la vie privée des salariés s'appliquent beaucoup plus sévèrement aux entreprises françaises qu'aux pratiques usuelles des GAFAM...
Cette commission est pourtant celle qui est la plus dommageable pour l’entreprise, car elle tend mathématiquement à favoriser le... plus-disant.
D’une façon pragmatique, on peut considérer que le cadeau devient nuisible lorsqu’il dépasse une certaine proportion, non pas du contrat, mais du salaire du bénéficiaire. On pourra décider ainsi qu’un revenu occulte dépassant par exemple 10 % ou 15 % du salaire annuel relève de la corruption avérée.

Problème : Ce mode de calcul banalise la corruption à haut niveau : l’enveloppe équivalant à 2 mois de salaire du commercial, soit 5000 € serait-elle plus condamnable que la belle Lexus offerte au  PDG pour la valeur d'un mois de rémunération ?

Réprimer ou tolérer ?

Une fois constatée l’existence possible de pratiques illicites, comment réagir ? Plusieurs réponses, de la pire à la meilleure, peuvent être données à cette question.

La première attitude, et la plus répandue, est de nier tout simplement le problème, en se réservant éventuellement le droit d’intervenir lorsque les abus deviennent trop criants. Le collaborateur incriminé a des qualités professionnelles reconnues, connaît bien la maison et sait même se montrer généreux : il participe activement à toutes les cagnottes sociales,  paie des "pots", voire invite ses collègues chez lui, etc . Au pire il connait des secrets gênants pour l'entreprise -les fameux "dossiers"- , ce qui le rend dans ce cas quasi intouchable ...
Autant de fausses bonnes raisons de ne pas être trop regardant sur quelques petits compléments de salaire "défiscalisés". Au niveau politique on trouve le même raisonnement contingent: après tout Patrick Balkany, convaincu de corruption à grande échelle, était un "bon maire" pour ses administrés ... si l'on exclut l'endettement pharaonique de Levallois...
C’est pourtant négliger les effets pervers, en termes de motivation et d’exemplarité, de l’exhibition devant les collègues et la hiérarchie (!), de signes de standing dépassant manifestement la capacité d’endettement normale d’un salarié. C’est surtout oublier que ces manifestations, déjà choquantes en temps de crise et de salaires bloqués, doivent être tenues pour ce qu’elles sont : la preuve de malversations effectuées au détriment souvent de l’intérêt de l’entreprise. 

Faute de tolérer, on peut choisir l’option opposée, qui est d’interdire absolument tout cadeau, avec obligation de retour à l’envoyeur. On peut aussi adopter une approche plus nuancée en définissant des seuils de valeur en euros ou encore rendre obligatoire le partage par le service concerné. Ces pratiques ont leurs avantages et leurs inconvénients.

En interdisant complètement, on incite aussi à la clandestinité. Le fournisseur se procure l’adresse personnelle de l'acheteur, et le premier cadeau sera d’une valeur telle qu’il sera facilement accepté. Or, c’est précisément la clandestinité qui rend le bénéficiaire dépendant du corrupteur.

L’acheteur industriel qui sort en cachant un stylo de valeur dans sa poche est lui-même acheté, et donc plus dépendant, que celui qui exhibe fièrement son Ipad Pro en disant à son supérieur : «Vous avez vu, M. Vergé, cette année "ils" ont été généreux !!! ». 
NB : Si un jour l'Ipad est remplacé par une berline allemande, le N+1 pourra quand même se poser des questions...

Le principe du partage dans le service, s’il renforce l’ "esprit d’équipe", a l’inconvénient d’élargir seulement le problème : en intéressant tout le monde, on banalise le procédé, comme dans les pays en développement, ou la corruption touche le douanier de base jusqu'au ministre.  Les besoins tendent à augmenter, tandis que la jalousie gagne les autres départements. Le bénéficiaire principal peut aussi, pour éviter de partager, se faire livrer à domicile les objets non partageables ou trop personnels..., ce qui n’apporte pas de solution au problème.  Les dons sous la forme de prestations diverses, invitations VIP à Rolland Garros, séjours exotiques, voire hôtesses compréhensives, sont d’autant plus redoutables qu’ils laissent peu de traces.
Une solution "politiquement convenable"  pourrait être  aussi de tolérer ce type de cadeau, à la condition expresse de remercier le donateur de façon explicite sur papier à en-tête de la société, ce que les Québécois nomment l’accommodement raisonnable…
De hauts salaires pour limiter la corruption ? 

D’autres solutions organisationnelles sont utilisables pour stériliser, dès le départ, le terreau favorable au développement de la prévarication.

Il s’agit tout d’abord d’insérer le plus étroitement possible le collaborateur "statutairement corruptible" à l’intérieur de la structure dont il fait partie. La pression quotidienne de ses collègues, utilisateurs de ses services, rend la corruption individuelle plus délicate. 

S’il s’agit d’un acheteur, le rappel permanent de l’incidence de ses achats sur l’efficacité commerciale et la rentabilité de l’entreprise, dont il profite au travers de son salaire, peut aussi réduire sa propension à biaiser les contrats. On aura aussi intérêt, pour cette fonction, à pratiquer une rotation régulière des effectifs pour secouer la routine, limiter la constitution de chasses gardées et découvrir de nouveaux fournisseurs. C'est le cas dans la banque et la diplomatie  qui font "tourner" leurs cadres pour éviter, entre autres, une trop grande proximité relationnelle avec leurs interlocuteurs... On peut aussi, lorsque c’est possible, distinguer clairement au sein des services les fonctions de prescripteur et d’acheteur... en évitant leur entente (!). Inversement, en renforçant les liens entre acheteurs et utilisateurs, on réduira la possibilité que la décision de l’un se fasse au détriment de l’autre: ces modalités d’organisation valent autant pour l’équipement informatique que pour l’achat d’espaces publicitaires ou de terrains à bâtir…

Le salaire est un autre élément de lutte contre la prévarication. C’est la raison pour laquelle les juges américains de la Cour Suprême sont si royalement rémunérés, ainsi que, dans une moindre mesure, les trésoriers payeurs généraux français.

Dans le contexte de l’entreprise, il peut donc apparaître plus sain, et plus fructueux en terme de rentabilité, de limiter les pertes dues à des contrats arrangés en rémunérant les collaborateurs de manière à minimiser leurs tentations. Un salaire élevé enlève normalement toute envie de le perdre, en rendant peu attractive une proposition de gain illicite. 
Le problème est bien sûr que l’entreprise ne pourra jamais être aussi généreuse que la somme de ses fournisseurs : par définition ses moyens sont limités tandis que les besoins humains ne le sont pas… D’autant que les petits cadeaux ou prébendes diverses sont par essence, contrairement aux salaires, entièrement défiscalisés  …
 NB : les Africains francophones parlent pour leur part de "privatisation"  …
Last but not least, l’entreprise dispose aussi de la panoplie classique des outils de la GRH, qui peuvent limiter les tentations en renforçant les valeurs humaines qui constituent le credo managérial. Ce sera l’occasion de (re)mettre l’accent sur l’Esprit Maison, le Code d’Ethique du groupe, les notions de Fierté, d’Appartenance, etc. Autant de magnifiques thématiques sur lesquelles tout le monde s’accorde en réunion plénière, mais qui malheureusement ne paient pas la piscine, la BMW, ou simplement les études des enfants…  
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